Annexe – Gouvernance, Mécanismes et cycle politique d'Europe 2020
En mars 2010, la Commission a présenté la communication intitulée «Europe 2020 – Une stratégie pour une croissance intelligente, durable et inclusive» 
. Cette stratégie a pour but d’accroître le potentiel de croissance de l'UE et d’assurer des niveaux élevés d’emploi, de productivité et de cohésion sociale. Les progrès accomplis en vue d’atteindre les objectifs de la stratégie feront l’objet d’un suivi par thème et par État membre dans le cadre d’un nouveau processus de coordination des politiques économiques arrêté par le Conseil européen. Pour suivre l’état d’avancement, la Commission a proposé cinq grands objectifs pour l’UE. Ces objectifs seront traduits en objectifs nationaux par chaque État membre, reflétant ainsi leurs points de départ différents et la diversité des situations à travers l’UE. Les États membres poursuivront des réformes favorisant la croissance dans les domaines thématiques clés d’Europe 2020 – ces plans nationaux seront exposés dans les programmes de réforme nationaux. Poursuivant elle-même des réformes similaires au niveau de l’UE, la Commission lance sept initiatives phares dans des domaines politiques prioritaires.
Le Conseil européen a arrêté définitivement la stratégie Europe 2020 lors de sa réunion de juin 2010. Il a confirmé les cinq grands objectifs de l'UE, donné son approbation politique aux lignes directrices intégrées pour les politiques économique et de l’emploi et invité les États membres à mettre en œuvre les priorités politiques d’Europe 2020 à leur niveau
. En concertation étroite avec la Commission, le Conseil européen a invité les États membres à arrêter rapidement leurs objectifs nationaux. 

Le présent document apporte aux États membres des orientations plus concrètes sur ce qu’ils seront appelés à faire à différents moments de l’année afin d’atteindre les objectifs d’Europe 2020. Il décrit également le rôle que jouera la Commission tout au long de l'année dans le nouveau cycle de gouvernance. Un nouvel élément clé de la gouvernance de la stratégie Europe 2020 est l’introduction d’un «semestre européen», qui débutera en janvier 2011. Ce nouveau processus prévoit d’aligner les instruments du pacte de stabilité et de croissance sur la stratégie Europe 2020 sans toutefois modifier leurs spécificités juridiques. Par conséquent, le présent guide opérationnel s’inspire des récentes communications de la Commission sur le renforcement de la coordination des politiques économiques
, tout en les complétant. 
L’alignement du pacte de stabilité et de croissance sur la stratégie Europe 2020 vise à apporter une dimension ex ante plus forte à la coordination et à la surveillance économiques dans l’UE, permettant ainsi à l’Union de tirer les leçons des évolutions nationales au moment opportun et aux États membres d’intégrer pleinement la perspective et les orientations européennes dans leurs politiques nationales pour l’année suivante. Il sera également possible d'assurer une cohérence et une efficacité accrues en matière d’orientation politique et de présentation de rapports à tous les niveaux.
1. Coordination des politiques au titre de la stratégie Europe 2020 et du pacte de stabilité et de croissance
S’inspirant des leçons tirées de la crise, la mise en œuvre de la stratégie Europe 2020 reposera sur un cadre politique beaucoup plus solide au niveau de l’UE. Pour ce faire, une surveillance renforcée et intégrée sera mise en place pour relever les défis macroéconomiques majeurs et une approche thématique sera adoptée pour accélérer les réformes structurelles favorisant la croissance.
Le graphique 1 donne une représentation visuelle de la gouvernance au titre de la nouvelle stratégie. Les cinq grands objectifs de l’UE et les lignes directrices intégrées d’Europe 2020 serviront de cadre politique à l'élaboration des programmes de réforme nationaux (PRN). Le pacte de stabilité et de croissance servira, quant à lui, de cadre à l’instauration des programmes de stabilité et de convergence (PSC). 

Graphique 1. 
Gouvernance au titre de la stratégie Europe 2020
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La gouvernance au titre de la stratégie reposera sur trois volets intégrés:
· la surveillance macroéconomique pour garantir un environnement macroéconomique stable propice à la croissance et à la création d’emplois, en tenant pleinement compte des retombées économiques entre les États membres, en particulier dans la zone euro. Conformément aux lignes directrices intégrées (numéros 1 à 3), elle couvrira les politiques macroéconomiques et structurelles afin de remédier aux déséquilibres macroéconomiques, aux faiblesses macrofinancières et aux problèmes de compétitivité présentant une dimension macroéconomique; 

· le suivi des réformes favorisant la croissance (coordination thématique) sera axé sur les réformes structurelles dans le domaine de l’innovation et de la R&D, l’efficacité des ressources, l’environnement des entreprises, l’emploi, l’éducation et l’inclusion sociale, conformément aux lignes directrices intégrées (numéros 4 à 10). Les politiques mises en œuvre dans ce contexte devront être conçues de manière à garantir une croissance intelligente, durable et inclusive et la création d’emplois à l'échelon de l’UE et des États membres et devront également s’attacher à lever les obstacles entravant la réalisation des objectifs définis dans les lignes directrices fixées ci-dessus. Les progrès seront suivis au moyen des cinq grands objectifs d’Europe 2020 et des objectifs nationaux qui les sous-tendent;
· parallèlement, la surveillance budgétaire prévue par le pacte de stabilité et de croissance sera améliorée pour renforcer l’assainissement budgétaire et encourager la viabilité des finances publiques. Cela permettra de garantir la cohérence générale des conseils politiques prodigués par l’UE en mettant en évidence les contraintes budgétaires auxquelles sont confrontés les États membres lors de l’élaboration de leurs actions.
Les États membres sont directement responsables des initiatives politiques à entreprendre dans le cadre de la stratégie Europe 2020. Leurs PRN et les PSC seront au cœur de leur action. 
Des mécanismes renforcés de suivi et d'orientation offriront, au niveau de l’UE, un cadre politique propice. La Commission s’efforcera de débloquer le nouveau potentiel de croissance et de lever les obstacles à la croissance durable au moyen de sept initiatives phares et en mobilisant les principaux instruments politiques de l’UE en faveur de la croissance et de l’emploi, comme expliqué ci‑dessous.
Graphique 2.
 Outils de l’UE en faveur de la stratégie Europe 2020
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2. Mécanismes renforcés
Renforcement des orientations stratégiques de l’UE 

Le Conseil européen de printemps fournira des orientations politiques horizontales à l’UE et à la zone euro dans son ensemble (et éventuellement à des groupes de pays). Il prendra la mesure de la situation macroéconomique globale et des progrès accomplis sur la voie des cinq grands objectifs de l’UE. Il pourra aussi examiner l'état d'avancement au titre des initiatives phares. Il donnera des orientations politiques couvrant les éléments budgétaires, macroéconomiques et thématiques et fournira des conseils sur les liens qui les unissent. Les États membres devront tenir compte de ces orientations lors de la préparation des PSC et des PRN qu’ils devront présenter à la Commission en avril de chaque année. 

Analyse annuelle de la croissance
L’analyse annuelle de la croissance de la Commission, présentée chaque année en janvier, constituera la principale base de discussion lors de la réunion de printemps du Conseil européen. Cette analyse contiendra à la fois un bilan et une partie prospective intégrant les trois grands volets de la surveillance. 
Le bilan portera sur les aspects suivants: 

· évolution budgétaire et macroéconomique dans l’UE et la zone euro, en particulier les déséquilibres macroéconomiques (basés sur un mécanisme d’alerte élaboré par la Commission), les risques macrofinanciers, signalés par le comité européen du risque systémique (CERS) et les progrès dans la mise en œuvre des politiques destinées à relever les défis macrostructurels; 

· l’évolution thématique dans l’UE, en particulier l’état d’avancement général des grands objectifs de l’UE, ainsi que les progrès liés aux initiatives phares et à la suppression des blocages sur le marché unique et dans les aspects externes de la stratégie;
· la politique budgétaire et le degré général de réalisation des objectifs budgétaires; 

· les questions horizontales liées à l’évolution des déséquilibres et de la compétitivité au sein de la zone euro, qui seront abordées par l’Eurogroupe. 

La partie prospective décrira:
· les principales difficultés rencontrées par les politiques budgétaires et macroéconomiques en tenant compte des indicateurs de vulnérabilité macrofinancière et de la compétitivité;
· les politiques visant à remédier à ces difficultés, en tenant compte également des opinions du CERS; 
· les priorités d’action dans le domaine des réformes structurelles afin de promouvoir le volet thématique de la stratégie; 
· le projet de rapport conjoint sur l’emploi de la Commission constituera un volet de l'analyse traitant des politiques de l’emploi.
Le rôle des Conseils sectoriels
Les travaux préparatoires en vue du Conseil européen de printemps seront effectués, le cas échéant, par le Conseil ECOFIN (surveillance macroéconomique) et par le Conseil EPSCO ainsi que par d’autres formations du Conseil (coordination thématique), en tenant compte des principales conclusions du rapport conjoint sur l’emploi. Les comparaisons avec les résultats enregistrés et les mesures prises par les partenaires internationaux seront incluses dans l’analyse annuelle de la croissance et devront aussi être examinées au sein du Conseil.
Tout au long de l’année, les Conseils sectoriels joueront un rôle majeur dans l’étude des progrès accomplis sur la voie des grands objectifs de l’UE, au moyen d'un suivi approprié et d'une révision par les pairs, et dans la promotion des initiatives phares d’Europe 2020. 

Mécanisme de notification efficace au niveau des États membres
Grâce à un mécanisme de notification efficace, l’UE pourra procéder utilement à un suivi, une surveillance et une révision par les pairs des progrès accomplis. Cette notification se fera par l’intermédiaire des PSC et des PRN, qui seront présentés simultanément pour la mi-avril:
· le contenu des programmes de stabilité et de convergence sera adapté pour correspondre au nouveau cycle du «semestre européen». Les PSC seront présentés avant l’adoption par les autorités des budgets nationaux pour l’exercice suivant et incluront les informations nécessaires au bon déroulement de discussions utiles sur la politique budgétaire. Cela est particulièrement important pour l’exercice t+1;
· les programmes de réforme nationaux joueront un rôle majeur dans le cadre d’Europe 2020 et doivent être considérés comme le pendant des PSC. La Commission proposera que les PRN reposent sur un code de conduite, semblable à celui des PSC. Les PRN devront contenir les éléments nécessaires à la surveillance propre à chaque pays ainsi qu'à la surveillance thématique dans le cadre de la stratégie Europe 2020 (voir l’encadré ci‑dessous). 
Les deux rapports (PRN et PSC) devront être totalement intégrés dans la procédure budgétaire nationale. Il est important de veiller à la participation des autorités régionales/locales, des partenaires sociaux et d’autres acteurs tout au long du processus de préparation afin d’instaurer un soutien élargi pour la mise en œuvre de ces politiques.
Principaux éléments des PRN
Ces programmes devront inclure les éléments de base suivants: 

- Scénario macroéconomique: 
Il conviendra, à ce stade, de procéder à une référence croisée vers les éléments contenus dans le PSC.
- Surveillance macroéconomique: 
S’inspirant des travaux du Comité de politique économique/Comité économique et financier, le PRN devra inventorier les politiques macroéconomiques non budgétaires conformément aux lignes directrices intégrées (notamment 1 à 3) pour s’attaquer aux déséquilibres internes/externes, garantir la stabilité macrofinancière et remédier aux faiblesses de compétitivité à caractère macroéconomique. 

- Coordination thématique:
· Le PRN devra présenter les trajectoires proposées par les États membres pour atteindre les objectifs nationaux arrêtés sur la base des cinq grands objectifs de l’UE et il devra suivre l'état d'avancement de ces objectifs (lignes directrices intégrées 4 à 10). 
· Les PRN devront inclure une description de mesures clés permettant d’atteindre les objectifs nationaux, notamment les calendriers et les effets budgétaires. 

· En outre, les États membres devront expliquer comment ils entendent s’attaquer aux obstacles pour atteindre les objectifs énoncés dans les lignes directrices ci-dessus, et ce en privilégiant les résultats politiques et en apportant des résultats concrets. 

· Les lignes directrices ci-dessus présentent une liste de mesures que les États membres pourraient prendre en compte pour atteindre les objectifs arrêtés et pour supprimer les blocages. Le cas échéant, les États membres devront indiquer la manière dont les Fonds structurels de l’UE seront utilisés en faveur de mesures destinées à atteindre les objectifs ainsi que l'impact budgétaire de ces mesures. Les PRN devront clairement se concentrer sur un ensemble restreint de mesures prioritaires, reposant sur le principe selon lequel les réformes doivent être planifiées.
- Participation, communication et identification des bonnes pratiques
Le PRN devra indiquer comment les autorités nationales envisagent d’associer/ont associé les autorités locales/régionales et les acteurs concernés à la définition et la mise en œuvre du PRN et comment elles communiquent (ou prévoient de communiquer) sur Europe 2020 et leur propre PRN, et quels ont été les résultats. Elles seront aussi invitées à faire rapport sur leur expérience en matière de collecte, de partage et de mise en œuvre des bonnes pratiques.  
Recommandations propres à chaque pays
En juin de chaque année, la Commission proposera un ensemble unique de recommandations pour chaque pays et/ou de projets d’avis joints au rapport propre à un pays ainsi qu'un rapport global pour la zone euro, afin de refléter la nature intégrée de la stratégie. Ces recommandations/avis seront toutefois publiés au titre d’instruments juridiques distincts:
- avis du Conseil sur les politiques budgétaires; 

- recommandations sur d’autres éléments de surveillance macroéconomique, publiées au titre de l’article 121 du traité et sur la base du droit dérivé actuellement en préparation concernant les déséquilibres excessifs; 
- recommandations sur des questions thématiques, publiées au titre des articles 121 et 148 du traité.
La Commission examinera, au cas par cas, s’il convient de publier une recommandation pour une plus longue période – deux ans, par exemple – afin de laisser assez de temps pour la mise en œuvre de réformes structurelles importantes. 


Si les recommandations ne sont pas suffisamment suivies dans les délais prévus, la Commission peut adresser des avertissements et veiller à ce qu’elles soient bel et bien appliquées au moyen de mesures incitatives et de sanctions appropriées en cas de déséquilibres excessifs.
Les initiatives phares d’Europe 2020 et autres mécanismes de l’UE
Le graphique 2 ci-dessus donne un calendrier indicatif pour le lancement des sept initiatives phares d’Europe 2020. Leur succès dépendra en grande partie de l’engagement actif des Conseils sectoriels et des acteurs clés. La Commission mobilisera des mécanismes essentiels de l’UE – le marché unique, les politiques commerciale et extérieure, le budget de l’UE – pour soutenir la stratégie.
3. 2011: le lancement du «semestre européen»
Le nouveau système de gouvernance prévoit un cycle politique annuel pour la coordination des politiques économiques, dans lequel les mécanismes d’Europe 2020 et le pacte de stabilité et de croissance seront synchronisés et rendus totalement cohérents. 

L’organisation du cycle annuel reflète l’accord sur le «semestre européen» trouvé lors du Conseil européen du 17 juin. Le graphique 3 met en lumière les principaux éléments de base du «semestre européen».

Graphique 3: Le semestre européen de la coordination politique
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Selon cette nouvelle approche, le premier cycle complet commencera en 2011, comme suit:
Janvier-juin de chaque année: 
· Janvier: la Commission présente son analyse annuelle de la croissance, les rapports sur l’état d’avancement et la définition des orientations pour l’année à venir.
· Février/mars: la réunion du Conseil européen donne des orientations à l’échelon des États membres et de l’UE.
· Pour la mi-avril, les États membres présentent leurs PRN et leurs PSC, en tenant compte des orientations politiques qui leur sont adressées.
· En juin, sur la base des PRN et des PSC des États membres, la Commission présentera des propositions d’avis et de recommandations propres à chaque pays, qu’elle adressera aux États membres.
· En juin, ECOFIN et/ou ECOFIN en formation Eurogroupe examine/adopte les avis et les recommandations politiques sur les politiques budgétaires et macroéconomiques, avec la contribution nécessaire des Conseils sectoriels pour ce qui est des recommandations thématiques. Le Conseil EPSCO adoptera des recommandations politiques au titre de l’article 148. Le Conseil européen apportera des orientations, si nécessaire, conformes aux exigences du traité.
Second semestre:
Au cours de la seconde moitié de l’année, les États membres parachèveront les budgets nationaux et les mesures politiques en tenant compte des orientations pour l’UE et propres à leur pays. Dans l’analyse annuelle de la croissance de l'année suivante, la Commission évalue dans quelle mesure les États membres ont tenu compte des orientations européennes.
4. 2010: la transition vers le «semestre européen»
Le premier cycle politique annuel complet dans le cadre de l'approche «semestre européen» commencera en 2011. Compte tenu de la nécessité de développer des politiques et des réformes durables propices à la croissance et d’assurer la coordination au niveau de l’UE, les États membres sont tenus d’entamer l’élaboration, d’une part, de réformes structurelles clés ayant un impact macroéconomique important et compatibles avec une stratégie d’assainissement budgétaire crédible et, d’autre part, de priorités de réforme encourageant une croissance et des emplois intelligents, durables et inclusifs. 

Lors de l’élaboration de leurs PRN, les États membres devront tenir dûment compte des lignes directrices intégrées d’Europe 2020, qui devraient être adoptées après l’été. Sur le plan pratique, la Commission propose le calendrier suivant entre aujourd’hui et le parachèvement des premiers PRN et PSC pour la mi-avril 2011:
· Automne 2010: les États membres devront présenter des projets de PRN à la Commission pour le 12 novembre. Il devra s’agir d’un schéma général ne ciblant qu'un nombre limité d’éléments clés, à savoir: 

1. un scénario macroéconomique à moyen terme; 

2. les objectifs nationaux traduisant les grands objectifs d’Europe 2020; 

3. une énumération des principaux obstacles à la croissance et à l’emploi; 
4. les principales mesures envisagées pour concentrer en début de processus les initiatives favorisant la croissance. Il est entendu qu’à ce stade, la définition des mesures sera sur les voies. Les États membres ne seront pas tenus de présenter des projets de PRN au cours des années ultérieures. 

· Pour la mi-avril 2011, les PRN devront être complétés et parachevés conformément aux orientations plus détaillées incluses dans le futur code de conduite.
Pour aider les États membres dans leurs travaux et examiner le contenu des projets de PRN, les services de la Commission noueront avec eux des contacts bilatéraux en septembre et octobre 2010.









































































































































































































































































































































































































































































































� 	COM(2010) 2020 du 3.3.2010.


� 	Les grands objectifs de l’UE adoptés lors du Conseil européen de juin peuvent être consultés à l’adresse suivante:


	 http://www.european-council.europa.eu/council-meetings/conclusions.aspx?lang=fr


� 	COM(2010) 250 du 12.5.2010 et COM(2010) 367 du 30.6.2010.
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